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I) L’Unité Logement Accompagnement Mobile (ULAM) 

A. Présentation  

L’Unité Logement Accompagnement Mobile (ULAM) intervient sur l’ensemble du département afin 

de garantir une réponse homogène, coordonnée et équitable aux problématiques liées au logement. 

Équipe spécialisée, mobile et réactive, l’ULAM accompagne les personnes confrontées à : 

• des difficultés d’accès au logement ; 

• des risques de rupture ou d’expulsion ; 

• des problématiques de maintien dans les lieux ; 

• un besoin d’adaptation ou de réorientation résidentielle. 

Son organisation territoriale vise à assurer proximité, réactivité et continuité d’intervention. 

L’ULAM regroupe trois dispositifs articulés autour d’un objectif commun : sécuriser les parcours 

résidentiels et prévenir les ruptures de logement. 

 

- SPEL – Service de Prévention des Expulsions Locatives 

Intervention dans le parc public lorsque des difficultés sont déjà identifiées (impayés, contentieux, 

assignation). 

Action rapide centrée sur la médiation, la coordination partenariale et la prévention de l’expulsion. 

Mobilisable sur l’ensemble du département. 

 

- APDL – Agir Pour les Difficultés Locatives 

Accompagnement des locataires du parc public en difficulté, avec ou sans procédure d’expulsion. 

La mesure est généralement sollicitée par le bailleur ou un partenaire, notamment lorsque le 

locataire n’est pas demandeur d’un accompagnement.  

Mobilisable sur l’ensemble du département. 

 

- ASLL – Accompagnement Social Lié au Logement 

Mesure d’accompagnement social individualisé visant l’accès, l’installation ou le maintien dans le 

logement, dans une logique d’autonomisation et de stabilisation durable. Sur la Métropole Nice 

Côte d’Azur. 

Ces trois dispositifs fonctionnent de manière complémentaire et permettent une intervention : 

• en amont (accès au logement) ; 

• en prévention des premières fragilités ; 

• en gestion des situations à risque ; 

• en accompagnement renforcé lorsque nécessaire. 

Cette organisation graduée garantit une réponse adaptée au niveau de vulnérabilité des ménages. 

 
 

A l'arrivée dans le logement :

APDL /ASLL Installation

Pendant la durée du bail :

ASLL Maintien

APDL

Si procédure d'expulsion :

SPEL

APDL

ASLL Recherche
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B.  Méthodologie d’intervention 

L’action de l’ULAM repose sur une démarche structurée : 

1. Évaluation sociale approfondie (administrative, budgétaire, familiale, environnementale et 

juridique) ; 

2. Analyse partagée et définition de préconisations ; 

3. Mise en œuvre d’un accompagnement personnalisé et évolutif ; 

4. Orientation et coordination avec les partenaires compétents si nécessaire. 

 

Cette approche globale vise à renforcer l’autonomie des ménages tout en limitant les risques 

d’impayés, de contentieux et d’expulsion. 

 

Pour mettre en œuvre cette démarche, l’équipe s’appuie sur : 

• la modalité d’action « aller-vers » qui réside sur une intervention au domicile ou à proximité 

des lieux de vie des ménages. 

Cette modalité permet : 

- de lever les freins à l’accès aux droits ; 

- de créer un lien de confiance ; 

- d’observer concrètement les conditions d’habitat ; 

- d’adapter l’accompagnement aux réalités vécues. 

 

• La multiréférence désigne une approche qui mobilise plusieurs cadres théoriques, modèles 

d’analyse ou référentiels pour comprendre une situation. 

Elle consiste à croiser différents points de vue (psychologique, social, éducatif, juridique, 

sociologique, etc.) afin d’éviter une lecture unique ou réductrice d’une problématique. 

L’objectif est d’enrichir l’analyse en tenant compte de la complexité des situations humaines. 

Il s’agit donc d’une pluralité de grilles de lecture. 

 

• le Développement du Pouvoir d’Agir (DPA) 

Les fondements de l’action de l’ULAM reposent sur deux dimensions essentielles : 

- l’adhésion et la prise de conscience des personnes accompagnées quant 

à leur situation ; 

- la nécessité d’agir rapidement pour répondre aux besoins identifiés. 

 

Nos interventions, volontaires, fréquentes et de courte durée, visent à renforcer le pouvoir d’action 

et de décision des personnes. Notre objectif est de les rendre pleinement actrices de leur parcours. 

 

Dans cette dynamique, nous avons défini 8 piliers du Développement du Pouvoir d’Action (DPA) : 

- Écouter activement 

Nous favorisons l’expression, y compris des opinions divergentes, et les intégrons dans nos 

réflexions et nos actions. 

- Développer l’autonomie 

Nous encourageons chacun à agir selon ses capacités, tout en soutenant le développement 

de nouvelles compétences. 

- Réfléchir ensemble aux solutions 

Nous associons les personnes aux processus de réflexion et de décision, en explorant 

collectivement les solutions possibles. 

- Restaurer la confiance en soi 
Nous aidons les individus à reconnaître leurs capacités et à retrouver l’assurance nécessaire pour agir. 

- Susciter l’espoir 
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Nous créons un environnement propice à la projection vers l’avenir, favorisant l’émergence 

d’aspirations positives. 

- Accorder le droit à l’erreur 

Nous valorisons l’expérimentation et reconnaissons l’erreur comme une étape naturelle et 

constructive de l’apprentissage. 

- Valoriser les compétences et les réussites 

Nous mettons en lumière les savoir-faire issus de l’expérience et célébrons les progrès 

accomplis. 

- Reprendre le contrôle de sa vie 

Nous accompagnons les personnes vers une reprise de pouvoir sur leur existence, afin 

qu’elles deviennent pleinement décisionnaires de leur trajectoire. 

 

Ces piliers structurent notre engagement et orientent nos pratiques professionnelles. Ils traduisent notre 

volonté d’accompagner chaque personne vers davantage d’autonomie, de responsabilité et de capacité 

d’agir sur sa propre vie. 

 

C. Organisation et ressources humaines 2025 

 

L’équipe de l’ULAM en 2025 c’est : 

• 15 ETP d’« intervenants ULAM » pluridisciplinaires (assistantes sociales, moniteur 

éducateur, travailleur socio-juridique, travailleur pair, conseillère en insertion 

professionnelle, etc.) permettant un accompagnement en multiréférence  

• 0,95 ETP de secrétariat 

• 0,50 ETP de Direction 

• 2 coordinateurs territoriaux (Est et Ouest), assurant pilotage, coordination partenariale et 

suivi qualitatif. 

 

Cette organisation garantissait cohérence, transversalité et ancrage territorial. 

 

Dans un contexte budgétaire contraint, les évolutions en 2026 seront les suivantes : 

• réduction des effectifs à 11,5 ETP  

• suppression d’un poste de coordinateur  

• mutualisation des locaux sur le site Paul Montel (fermeture des antennes de Balatchano-

Nice et Carnot- Cannes) 

 

Malgré ces ajustements, l’ULAM maintient son engagement en faveur d’un accompagnement global 

et mobile. 

 

Identifiée comme un partenaire incontournable par les bailleurs et les acteurs sociaux du territoire, 

l’ULAM constitue un levier majeur de prévention des expulsions. 

 

Sa valeur ajoutée repose sur : 

• une approche globale et pluridisciplinaire ; 

• une intervention proactive et mobile ; 

• une méthodologie structurée et évaluative ; 

• une forte coordination partenariale. 
 

Dans un contexte de tension sociale et budgétaire, l’ULAM demeure un dispositif stratégique pour 

prévenir les ruptures de logement et favoriser l’autonomie durable des ménages accompagnés. 
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II. Le SPEL : Service de Prévention des Expulsions Locatives 

A. Cadre réglementaire  

 

Expérimenté en 2019 par la Fondation De Nice, les équipes mobiles de la prévention des expulsions 

ont été développées au niveau national dans le cadre de la stratégie nationale de lutte et de 

prévention contre la pauvreté en 2020 et plus particulièrement depuis le premier plan quinquennal 

« Logement d’Abord ».  

Ces équipes sont déployées dans les départements les plus tendus en matière de logement et 

d’expulsion locative 

 

Le dispositif SPEL est financé dans le cadre du BOP 177.  

 

B. Finalité du dispositif  

 

Le dispositif SPEL a une double mission :  

• Aller à la rencontre des locataires en situation d’impayé, inconnus des services sociaux ou 

ne répondant pas aux sollicitations traditionnelles, afin d’éviter l’aggravation des situations 

• Accompagner le traitement des situations d’impayés accumulés. 

 

L’accompagnement vise à (re)mobiliser les ménages éloignés des services d’accompagnement 

« classique » et viser à un maintien dans le logement via le traitement de l’impayé ou à la recherche 

de solution d’hébergement et/ou de relogement lorsque cela est nécessaire.  

 

C. Public et condition d’accès  

 

La mesure s’adresse aux ménages locataires du parc privé, sur l’ensemble du département des Alpes-

Maritimes, avec une procédure d’expulsion active à partir du stade de l’assignation en résiliation de 

bail.  

 

Les ménages peuvent être orientés :  

- Par les services expulsion et CCAPEX de la DDETS 

- Par les CCAPEX territoriales 

- Par les services sociaux (CCAS, MSD, association, …) 

- Par le SIAO 

 

Le dispositif SPEL vise les ménages inconnus des services sociaux et ne répondant pas aux 

sollicitations et mise à disposition (DSF, enquête expulsion). 

 

 

D. Modalité d’intervention  

 
➢ Durée initiale : 2 mois pour rencontrer et évaluer les besoins d’accompagnement 

➢ Renouvellement : 4 mois renouvelable une fois en fonction des besoins du ménage 

L’accompagnement est personnalisé et adapté au niveau d’autonomie de la personne. 
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Il peut porter sur : 

• le traitement de la situation d’impayé 

• la gestion budgétaire et administrative ; 

• la compréhension des droits et obligations locatives ; 

• l’ouverture des droits (APL, aides FSL, etc.) ; 

• la médiation avec le bailleur ; 

• la recherche d’un logement adapté ; 

• la prévention des impayés et des contentieux. 

 

L’intervention privilégie la visite à domicile afin d’évaluer concrètement la situation et d’adapter les 

objectifs d’accompagnement. 

 

Une évaluation est transmise aux services de la DDETS à l’issu des deux mois initiaux comprenant 

des objectifs d’accompagnement.  

Un rapport de fin est transmis aux services de la DDETS à l’issu de l’accompagnement justifiant l’arrêt 

de la mesure.  

 

Le dispositif SPEL constitue un outil structurant de prévention des expulsions et de sécurisation des 

parcours résidentiels. 

 

Il permet : 

• une coordination étroite avec les partenaires locaux ; 

• un renforcement durable de l’autonomie des ménages. 

• Une diminution des expulsions sèches 

 

En s’appuyant sur une méthodologie d’évaluation et d’accompagnement individualisée, le SPEL 

contribue à limiter les ruptures de logement et à favoriser la stabilité résidentielle des publics les plus 

fragiles. 
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III) Éléments clés du bilan des actions SPEL 2025 

A.     Rappel des Objectifs  

 

Au 1er janvier 2025 l’objectif annuel était d’accompagner 33 ménages et la réalisation de 56 

mesures 

 

B.  Analyse des résultats 

Sur l’année 2025, l’activité se répartit comme suit : 

 

• Période  
Nombre de 

Ménages 

Démarrés en 2024 se poursuivant en 2025 36 

Démarrés en 2025 17 

Total 53 

 

Du fait de la forte diminution budgétaire annoncé en cours d’année il y a eu un impact important sur 

le nombre de ménages accompagnés. En effet, le nombre de ménages entrés sur le dispositif en 

2024 et toujours présent en 2025 était important. Le service a tout de même intégré 17 nouveaux 

ménages sur le dispositif du fait d’une vulnérabilité particulière ou d’un besoin d’information par les 

services de l’État.  

Les objectifs conventionnels ont donc été dépassés.   

 

C. Indicateurs quantitatifs concernant l’ensemble des ménages  

1) Motif de l’impayé 

Motif de l’impayé Nombre de Ménages  

 

% 

Baisse des revenus/perte d’emploi 27 51% 

Rupture familiale 4 8% 

Problème de santé, difficultés sociales ou 

administrative 14 

27% 

Conflit avec le bailleur 6 11% 

Causes inconnues car ménage non 

rencontré 2 

3% 

Total 53 100% 

 

Nous avons pu constater en 2025 une augmentation du nombre d’impayés dus à des problématiques 

de santé ayant eu une incidence sur le maintien/l’accès à l’emploi des ménages. Ainsi les ressources 

des ménages concernés s’en sont retrouvés diminués, entrainant les situations d’impayés locatifs.  
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2) Nos modalités d’accompagnement  

Actes Usagers En Nombre  % 

Visite à domicile/rendez-

vous extérieur 
191 67% 

Entretien au bureau 92 33% 

Total  283 100% 

 

Ces chiffres démontrent donc le besoin de déployer la modalité d’aller-vers les ménages ne 

répondant pas aux mises à disposition et/ou sollicitation dites « classique ».  

La démarche d’aller-vers permets ainsi une meilleure mobilisation des ménages et la mise en place 

d’un accompagnement dynamique pour viser à trouver des solutions permettant d’éviter les 

passages à la rue.  

 

 

3) Indicateur d’accompagnement sur 53 ménages 

 

Indicateur Nombre de Ménages  

 

% 

Ménages contactés au moins une fois 48 91% 

Contact avec le bailleur 34 64% 

Ménages accompagnés sur des 

démarches d’insertion professionnelle 

(mise à jour C.V, orientation 

AAVA/chantier insertion, …) 16 

 

 

 

30% 

Ménages qui ont retrouvé un emploi 12 23% 

Ménages accompagnés sur la gestion 

budgétaire 30 

 

 

57% 

Ménages reçus/conseillés/accompagnés 

par la juriste du service 22 

 

41% 

Au moins un droit à été ouvert 26 49% 

Dossiers SIAO créés/mis à jour 12 23% 

FSL maintien déposés 5 9% 

DLS créées/mises à jour 32 61% 

Plan d’apurement mis en place 16 31% 

DALO/DAHO déposés 17 33% 

 

Le nombre de démarches réalisés par le service démontre la nécessité d’un accompagnement de 

proximité et des besoins des ménages accompagnés.  

Également avec 16 plans d’apurement mis en place dans le parc privé le SPEL se défini comme un 

outil permettant de recréer du contact locataire-propriétaire et de faciliter les négociations pour viser 

au maintien dans les lieux. 
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4) Indicateur de résultat sur 52 sorties 

 

Motif de fin d’accompagnement Nombre de Ménages  

 

% 

Maintien dans les lieux avec paiements 

du loyer et situation stabilisée 15 

 

29% 

Orientation vers une autre mesure 

d’accompagnement (MASP, MJAGBF, 

mesure de protection) 4 

 

 

8% 

Relogement 5 9% 

Rendu des clefs volontaire avec solution 

de repli 3 

 

6% 

Ménages entrés en hébergement (amical, 

familial, structure) 7 

 

14% 

Non adhésion à l’accompagnement 12 23% 

Ménages n’ayant jamais répondu aux 

sollicitations 4 

 

8% 

Expulsion 2 3% 

Total 53 100% 

 

Avec un nombre de sorties positives à hauteur de 66% le SPEL démontre qu’il est possible d’éviter des 

mises à la rue malgré l’absence de mobilisation initiale du ménage et une procédure d’expulsion très 

avancée.  

 

5) Stade de procédure à la saisine 

 

Stade de procédure Nombre de Ménages  

 

% 

Assignation 26 49% 

Commandement de quitter les lieux 11 21% 

Réquisition de la force publique 7 13% 

Concours octroyé 9 17% 

Total 53 100% 

 

Le SPEL continue ainsi d’être saisi à tout stade de procédure même si sur l’année 2025, et son 

contexte particulier, sur les 17 nouveaux ménages intégrés 14 d’entre eux ont été orientés à partir de 

la réquisition ou à postériori de l’octroi du concours.  
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D. Analyse et bilan 

 

L’action SPEL existe depuis 2020. Cette action expérimentale, assimilée aux Équipes 

Mobiles de Prévention des Expulsions (EMPEX), a été confortée par le déploiement de ces mêmes 

équipes dans 26 départements. 

 

À son lancement en 2020, l’action a été conçue comme une équipe mobile pluridisciplinaire de 

prévention des expulsions, visant à éviter la mise à la rue des ménages engagés dans une procédure 

d’expulsion. Elle intervenait alors à la fois sur le parc public et le parc privé, principalement dans le 

cadre de situations déjà fortement dégradées. 

 

En 2023, les services de la DDETS ont demandé un recentrage de l’action SPEL exclusivement sur le 

parc privé, à partir du stade de l’assignation. 

 

En 2024, une légère baisse d’activité a été constatée, liée à un déficit d’orientations. Parallèlement, 

une réduction budgétaire annoncée en novembre a conduit à une révision à la baisse des objectifs 

de ménages accompagnés. 

 

En 2025, une diminution drastique du budget alloué à l’action SPEL a été notifiée, faisant passer 

l’objectif de 130 ménages accompagnés en 2024 à 33 ménages pour 2025. Compte tenu de cet écart 

significatif, de nombreux accompagnements engagés en 2024 se sont poursuivis en 2025. Les 

objectifs ont ainsi été rapidement dépassés après l’annonce officielle du budget en juin 2025. 

Cette baisse budgétaire a entraîné une réorganisation des effectifs du service ainsi qu’une 

absence de nouvelles mesures d’accompagnement pour les ménages en procédure d’expulsion sur 

le territoire, notamment au cours du second semestre 2025 (sauf situations urgentes que nous avons 

décidé, en accord avec les services de la DDETS, d’accompagner. 

 

Avec 87 % des ménages rencontrés et 60 % de sorties positives, le dispositif SPEL 

démontre son efficacité et sa capacité à aller vers un public souvent peu enclin à solliciter un 

accompagnement et non demandeur initialement. 

 

Les résultats confirment que la démarche d’« aller-vers » favorise la (re)mobilisation d’un 

public éloigné de l’accompagnement social global et qu’il demeure possible d’identifier des 

solutions, même à un stade très avancé de la procédure d’expulsion. 

 

Enfin, en 2025, la plateforme téléphonique dédiée au public et aux professionnels a été 

maintenue afin de conseiller et d’orienter les sollicitants en fonction des besoins identifiés. 

Au total, 150 sollicitations ont été recensées au cours de l’année, émanant de partenaires (MSD, 

CCAS, associations), de locataires en difficulté locative ainsi que de propriétaires du parc privé.Au 

regard de sa pertinence, cette permanence téléphonique sera reconduite en 2026. 
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ANNEXE : Les tableaux annexes 

 

Répartition géographique 

 

Communauté 

d’agglomération 

Nombre de 

Ménages  

 

Communes 

MNCA 29 

   Nice, La Trinité, Saint Laurent du Var, Cagnes sur 

Mer, Vence 

CASA 9 Antibes, Juans-Les-Pins, Le Rouret 

CACPL 9 Cannes, Le Cannet, Mandelieu, Mougins 

CARF 5 Beausoleil, Saorge, Roquebrune Cap Martin 

CAPG 1 Grasse 

Total                        53  

 

Typologie des ménages 

 

Age du locataire principal Nombre de Ménages  

 

% 

20-40 ans 11 21% 

41-55 ans 21 40% 

56-70 ans 18 34% 

+ de 71 ans 3 5% 

Total 53 100% 
 

Motif d’orientation  

 

Motif de saisine Nombre de Ménages  

 

% 

Dettes 50 94% 

Congés pour vente 1 2% 

Sans droits ni titre/occupation illicite 1 2% 

Problématiques d’occupation du 

logement 1 

2% 

Total 53 100% 

 

 

Au 01/01/2026, il reste 1 ménage toujours suivi par le service.  
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